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POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR UNIFIÉ
PROGRAMME ET BUDGET PROPOSÉ POUR L’EXERCICE BIENNAL 2014‑2015

1. Les assemblées des États membres de l’OMPI et des unions administrées par l’OMPI, chacune pour ce qui la concerne,

i) approuvent le programme et budget proposé pour l’exercice biennal 2014‑2015 contenu dans le document A/51/7 Rev. sous réserve des changements convenus ci‑après, concernant :

a) la formulation des objectifs dans le tableau des résultats du programme 2, comme indiqué à l’annexe I;
b) la formulation des objectifs dans le tableau des résultats du programme 4, comme indiqué à l’annexe II;
c) la formulation des paragraphes 20.8 et 20.21 du programme 20, comme indiqué à l’annexe III, pour tenir compte de l’inclusion de deux bureaux supplémentaires (un dans la région Amérique latine et Caraïbes et l’autre en Inde);
d) la dotation supplémentaire de ressources autres que des ressources en personnel au programme 20 depuis la rubrique “non affecté”.
ii) adoptent les principes directeurs généraux concernant les bureaux extérieurs de l’OMPI (annexe IV);  et
iii) prennent note des observations des États membres sur la demande d’informations supplémentaires concernant le programme sur la propriété intellectuelle et les défis mondiaux (programme 18) et prient le programme d’informer les États membres à la douzième session du CDIP des aspects de ses activités relatifs au développement et d’informer les États membres à la vingtième session du SCP des aspects de ses activités relatifs aux brevets.

[Les annexes suivent]
ANNEXE I

PROGRAMME 2
MARQUES, DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS ET INDICATIONS GÉOGRAPHIQUES

TABLEAU DES RÉSULTATS
	Résultats escomptés
	Indicateurs d’exécution
	Niveaux
de référence
	Objectifs visés

	I.1 Renforcement de la coopération entre les États membres en ce qui concerne l’élaboration de cadres normatifs internationaux équilibrés dans le domaine de la propriété intellectuelle et d’un accord sur des questions concrètes donnant lieu à des instruments internationaux
	Conclusion d’un accord sur le cadre normatif relatif aux procédures d’enregistrement et de mise à jour des dessins et modèles industriels
	Absence de cadres normatifs relatifs aux procédures d’enregistrement et de mise à jour des dessins et modèles industriels
	Adoption d’un Traité sur le droit des dessins et modèles par une éventuelle conférence diplomatique

	
	Progrès visant à parvenir à un accord sur les points en cours de l’ordre du jour du SCT
	Projet de document de référence sur la protection des noms de pays contre l’enregistrement et l’utilisation en tant que marques
	Résultats convenus par le SCT

	
	Nombre de ratifications du Traité de Singapour ou d’adhésions à ce traité
	29 parties contractantes (fin 2012) 
	Huit nouvelles ratifications/adhésions

	I.2 Cadres législatifs, réglementaires et politiques adaptés et équilibrés en matière de propriété intellectuelle
	Nombre et pourcentage d’États membres et d’organisations régionales ayant donné un retour d’information positif sur les conseils législatifs fournis dans le domaine des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques
	11 États membres et organisations régionales ont reçu des conseils législatifs dont trois ont donné un retour d’information positif sur les conseils législatifs reçus en 2012
	Conseils législatifs fournis à 10 États membres et organisations régionales.  90% des personnes interrogées satisfaits des conseils fournis

	I.3 Protection renforcée des emblèmes d’États et des noms et emblèmes d’organisations internationales intergouvernementales
	Nombre de demandes de communication traitées selon l’article 6ter
	70 demandes de communication traitées selon l’article 6ter en 2012
	140 demandes de communication traitées selon l’article 6ter

	
	Nombre de signes publiés dans la base de données relative à l’article 6ter
	75 signes publiés dans la base de données relative à l’article 6ter en 2012
	150 signes publiés dans la base de données relative à l’article 6ter


[L’annexe II suit]

ANNEXE II

PROGRAMME 4
SAVOIRS TRADITIONNELS, EXPRESSIONS CULTURELLES TRADITIONNELLES ET RESSOURCES GÉNÉTIQUES
TABLEAU DES RÉSULTATS

	Résultats escomptés
	Indicateurs d’exécution
	Niveaux
de référence
	Objectifs visés

	I.1 Renforcement de la coopération entre les États membres en ce qui concerne l’élaboration de cadres normatifs internationaux équilibrés dans le domaine de la propriété intellectuelle et d’un accord sur des questions concrètes donnant lieu à des instruments internationaux
	Accord dans les négociations de l’IGC sur l’élaboration d’un ou plusieurs instruments juridiques internationaux concernant les savoirs traditionnels, les expressions culturelles traditionnelles et les ressources génétiques
	Négociations en cours en vertu du mandat de l’IGC pour la période 2012‑2013 et du programme de travail pour 2013
	Adoption d’un ou plusieurs instruments juridiques internationaux par une éventuelle conférence diplomatique

	III.2 Renforcement des capacités en matière de ressources humaines pour pouvoir répondre aux nombreuses exigences en ce qui concerne l’utilisation efficace de la propriété intellectuelle au service du développement dans les pays en développement, les PMA et les pays en transition
	Pourcentage de participants aux activités de l’OMPI ayant fait part d’un renforcement des capacités en ce qui concerne la compréhension des principes, des systèmes et des instruments de propriété intellectuelle et leur utilisation pour la protection des savoirs traditionnels et des expressions culturelles traditionnelles, et pour la gestion du lien qui existe entre propriété intellectuelle et ressources génétiques
	Pas encore disponible


	80%


[L’annexe III suit]
ANNEXE III

PROGRAMME 20
RELATIONS EXTÉRIEURES, PARTENARIATS ET BUREAUX EXTÉRIEURS

BUREAUX EXTÉRIEURS

CONTEXTE DE PLANIFICATION

20.8
Les consultations informelles tenues avec les États membres en 2011 et 2012 ont permis de dégager les principes suivants : 1) Les bureaux extérieurs doivent apporter une valeur ajoutée et entreprendre des activités qui puissent être exécutées de façon plus efficiente ou plus efficace qu’au siège;  2) Les bureaux extérieurs pourraient avoir différentes combinaisons de fonctions selon les priorités et les particularités régionales;  3) un nouveau bureau extérieur ne doit être établi que si cela est financièrement viable pour l’Organisation;  4) La création de fonctions au sein des bureaux extérieurs et l’allocation des ressources correspondantes doivent se faire de façon progressive et avec prudence.  À l’issue de consultations informelles tenues durant les assemblées de 2013 de l’OMPI, les États membres ont adopté des principes directeurs généraux concernant les bureaux extérieurs de l’OMPI.

STRATÉGIES DE MISE EN ŒUVRE

Les nouveaux bureaux extérieurs

20.21
Au cours du prochain exercice biennal, de nouveaux bureaux extérieurs devraient être créés dans les régions suivantes : Chine, Fédération de Russie, États‑Unis d’Amérique, deux en Afrique, un dans la région Amérique latine et Caraïbes et un en Inde.  Il est admis que la mise en place de bureaux extérieurs est un processus qui s’étendra au‑delà de l’exercice biennal 2014‑2015.  Les bureaux existants et les nouveaux bureaux doivent être surveillés, et les résultats qu’ils permettent d’obtenir doivent être évalués.  Les demandes de création de nouveaux bureaux demeurent insatisfaites.  À terme, les bureaux extérieurs doivent être pérennes et constituer idéalement un réseau mondial limité de bureaux stratégiquement placés.

[L’annexe IV suit]

ANNEXE IV

Principes directeurs généraux concernant les bureaux extérieurs de l’OMPI
2 octobre 2013, 18 heures

I. Principes directeurs généraux
Il est décidé ce qui suit :
Les principes ci‑après guideront l’établissement d’un réseau restreint, efficace, stratégiquement situé et géographiquement représentatif (voir le paragraphe d) ci‑dessous) de bureaux extérieurs de l’OMPI, susceptible d’apporter une valeur ajoutée en assurant un appui politique et logistique à la réalisation des objectifs stratégiques de l’Organisation qui ne pourrait être obtenu au moyen des opérations menées uniquement au siège de l’OMPI.
a.
Transparence de la procédure de création de bureaux extérieurs de l’OMPI

1.
Tout État membre qui souhaite accueillir un bureau extérieur en sa capacité nationale, ou au nom d’un groupe de pays ou d’un groupe régional, s’il en est décidé ainsi par consensus, en informe le Directeur général par écrit.  Le Directeur général avise les États membres sans délai de la réception d’une telle notification.  La présente disposition ne s’applique pas aux États membres qui, en leur capacité nationale, ou au nom d’un groupe de pays ou d’un groupe régional, s’il en a été décidé ainsi par consensus, ont déjà déposé une communication ou notification écrite.

2.
Tout État membre souhaitant accueillir un bureau extérieur soumet au Directeur général, avec l’aide du Secrétariat s’il lui en fait la demande, une proposition écrite pour examen par le Comité du programme et budget (PBC).  Le Secrétariat transmet au PBC la notification et la proposition reçues de l’État membre.  Le Secrétariat insère la proposition reçue de l’État membre dans un rapport à l’intention du PBC et formule des observations sur la faisabilité du bureau extérieur proposé et sur la mesure dans laquelle les présents principes sont observés.  Le PBC examine la proposition en vue de faire toute recommandation à l’Assemblée générale.]

3.
Selon les résultats de l’examen effectué par le PBC, le Comité de coordination examine un avant‑projet d’accord conforme à l’article 12 de la Convention instituant l’OMPI.

4.
L’Assemblée générale examine la recommandation du PBC et tout résultat découlant des discussions du Comité de coordination sur l’avant‑projet d’accord en vue de prendre une décision finale sur la création du nouveau bureau extérieur.

b.
Justification et objectifs de la création de nouveaux bureaux extérieurs

La proposition à présenter au PBC, visée au paragraphe a) ci‑dessus, doit indiquer la raison d’être, la nécessité, l’objectif et la valeur ajoutée de la création du nouveau bureau extérieur, ainsi qu’une évaluation de sa contribution aux programmes et objectifs de l’Organisation, compte tenu en particulier des éléments visés aux paragraphes c) et d) ci‑dessous.

Le mandat du bureau extérieur dans un État membre peut comprendre les éléments suivants :

· collaboration avec le système de propriété intellectuelle du pays ou de la région concerné;

· renforcement de l’innovation et de la créativité dans le pays bénéficiaire moyennant la promotion de l’utilisation effective des services de propriété intellectuelle;

· sensibilisation du public à la propriété intellectuelle, promotion de la compréhension et du respect de la propriété intellectuelle, modernisation des systèmes de propriété intellectuelle, rationalisation des processus et mise en valeur des ressources humaines;

· si l’État bénéficiaire et les autres pays de la région le souhaitent et en conviennent ainsi, le bureau peut également fournir des services à l’État désigné dans la région, dans le cadre de projets clairement définis et approuvés par les organes compétents de l’OMPI;

· prestation de services clients aux utilisateurs des services mondiaux de propriété intellectuelle;

· aide à l’utilisation de la propriété intellectuelle au service la promotion de la mise au point et du transfert de technologie.

Il est entendu que les bureaux extérieurs de l’OMPI n’exercent aucune activité relative à l’instruction (telle que la réception, la transmission, l’examen de forme, la recherche et l’examen quant au fond, le traitement, la publication, la cession ou le transfert de droits dans le cadre de licences, le renouvellement ou la conservation) des demandes internationales déposées dans le cadre des systèmes du PCT, de Madrid ou de La Haye, ni aucune transaction financière liée à ces demandes.
c.
Viabilité financière/Incidence neutre sur le budget

Compte tenu des différences de niveau de développement des États membres et de la nécessité de préserver des ressources suffisantes pour les bureaux régionaux, selon les fonctions du bureau extérieur, la proposition doit traiter de la viabilité financière et de la neutralité budgétaire de la création du bureau extérieur.
d.
Aspects géographiques/Situation

Dans l’évaluation de la proposition, il convient de tenir dûment compte du principe de répartition géographique équitable et rationnelle des bureaux extérieurs.  Tout bureau extérieur doit identifier et définir clairement la zone géographique qu’il dessert.  Il convient de tenir dûment compte des aspects liés au développement, des régions où il n’existe aucun bureau extérieur ou de la répartition des utilisateurs des services mondiaux de premier plan de l’OMPI.  Pour autant, la présence d’un bureau extérieur dans une région, voire dans un pays voisin, ne constitue pas en soi un motif de rejet d’une demande présentée par un État membre de cette région pour examen et décision par l’Assemblée générale.
e.
Reddition de comptes et établissement de rapports par les bureaux extérieurs

Les bureaux extérieurs font tous partie intégrante du cadre de gestion axée sur les résultats mis en œuvre par l’OMPI.  Dès lors qu’un bureau extérieur est créé et qu’il est opérationnel, ses résultats et activités font l’objet d’un suivi et d’une évaluation sur la base des indicateurs d’exécution et des objectifs, puis il en est rendu compte au PBC, qui transmet ensuite ses recommandations à l’Assemblée générale, selon qu’il convient.

II. Mise en œuvre

Il est décidé d’appliquer immédiatement les principes directeurs généraux à tous les bureaux extérieurs proposés, existants et futurs, dans la mesure du possible, pour autant que les décisions pertinentes prises par l’Assemblée générale dans le passé, y compris la présente décision, sur la question des bureaux extérieurs, restent en vigueur.
[Fin de l’annexe IV et du document]
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